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I. Introduction 

1. Soumis en application des resolutions 1886 (2009), 1941 (2010), 2005 (2011), et 
2065 (2012) du Conseil de securite, ainsi que de la resolution 2097 (2013) par 
laquelle celui-ci a proroge le mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL) pour une periode finale allant 
jusqu’au 31 mars 2014, le present rapport porte sur les principaux faits nouveaux 
survenus dans ce pays et rend compte de l’execution du mandat du BINUCSIL entre 
le l er septembre 2013 et le 31 mars 2014. Comme il s’agit de mon rapport final sur 
le Bureau, je dresserai egalement le bilan de la fagon dont globalement celui-ci s’est 
acquitte de ses fonctions depuis sa creation en 2008 et j’evaluerai les enjeux 
auxquels la Sierra Leone devra encore faire face apres son retrait progressif. 


II. Execution du mandat du BINUCSIL entre 2008 
et 2014 


2. Cree par la resolution 1829 (2008) du Conseil de securite, le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL) a 
pour mission d’apporter un soutien politique aux efforts deployes sur les plans 
national et local pour identifier et desamorcer les tensions et les risques de conflit, 
d’observer et de promouvoir les droits de l’homme, les institutions democratiques et 
l’etat de droit, notamment au moyen d’actions visant a lutter contre la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogues, de consolider les reformes destinees 
a assurer une bonne gouvernance en pretant une attention particuliere aux 
instruments visant a combattre la corruption, de soutenir la decentralisation, la 
revision de la Constitution de 1991 et l’adoption des textes legislates pertinents, et 
d’assurer une etroite coordination avec la Commission de consolidation de la paix et 
soutenir son action. Dans la resolution 1829 (2008), le Conseil a souligne qu’il 
importait de mettre en place un bureau pleinement integre capable d’assurer une 
coordination efficace de la strategic et des programmes des institutions specialises, 
fonds et programmes des Nations Unies en Sierra Leone et qu’il etait essentiel que 
ces organismes soutiennent sans reserve le BINUCSIL et cooperent pleinement avec 
lui, en accord avec la fonction exercee par le Representant executif en sa qualite de 
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representant resident et de coordonnateur resident. Pour finir, il a souligne la 
necessite d’une etroite cooperation entre le BINUCSIL, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union du fleuve Mano, 
les partenaires intemationaux et les autres missions de l’ONU dans la region. II a 
egalement insiste sur le role important que jouent les femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix. 

3. En tant que bureau pleinement integre, le BINUCSIL a travaille en etroite 
coordination avec les institutions specialisees, fonds et programmes des Nations 
Unies dans le contexte d’un cadre strategique intitule «Vision commune des 
Nations Unies pour la Sierra Leone » qui definissait les priorites communes ainsi 
que les arrangements operationnels et logistiques que devraient suivre les 
organismes des Nations Unies en Sierra Leone et integrait le mandat politique du 
BINUCSIL ainsi que les mandats humanitaires des institutions specialisees, fonds et 
programmes des Nations Unies de maniere a ce qu’ils contribuent les uns aux autres 
et favorisent ainsi la paix et la stability mais aussi le developpement economique et 
social. 

4. Au lendemain des elections de 2007, le BINUCSIL s’est attache a gerer les 
conflits nes a cette occasion, a promouvoir le dialogue et le reglement des differends 
entre partis politiques et principaux acteurs du pays. A la suite des violents incidents 
survenus a Freetown en fevrier 2009 a cause des tensions politiques entre partisans 
les deux principaux partis du pays, le All People’s Congress (APC) et le Sierra 
Leone People’s Party (SLPP), le Bureau a servi d’intermediaire en vue de la 
signature d’un communique commun le 2 avril 2009, dans lequel les deux partis 
denon9aient la violence et se disaient resolus a dialoguer pour regler leurs differends 
et trouver un terrain d’entente, ce qui a conduit a la creation de l’Association des 
jeunes de tous les partis politiques et de l’Association des femmes de tous les partis 
politiques qui militent en faveur de la tenue d’elections pacifiques et favorisent la 
concertation entre les partis avec le soutien continu du Bureau. 

5. Pendant toute la duree de son mandat, le BINUCSIL est reste en contact etroit 
avec les partis politiques du pays et a inlassablement mis l’accent sur le dialogue et 
la tolerance politique. II a aussi activement mis en avant la contribution de la 
Commission d’enregistrement des partis politiques (PPRC) au dialogue entre les 
partis politiques et le role important qu’elle joue avec la Commission nationale pour 
la democratic dans la consolidation de la paix et de la promotion de la gouvemance 
democratique avec l’assistance du Fonds pour la consolidation de la paix. Au niveau 
local, le Bureau a donne des conseils techniques aux commissions chargees du suivi 
du code de conduite des partis politiques au niveau des districts et aux comites de 
securite de district en matiere de gestion des differends politiques et des problemes 
de securite. 

6. En 2012, le BINUCSIL a aide le Gouvemement sierra-leonais a organiser et 
tenir des elections pacifiques et credibles. Avant cela, il avait contribue pour 
beaucoup a desamorcer les tensions entre la Commission electorate nationale (NEC) 
et le Sierra Leone People’s Party (SLPP) en les aidant a venir a bout de leur 
desaccord de longue date concemant les elections de 2007, et a entamer une 
collaboration en vue des elections de 2012. Grace a lui et a d’autres partenaires, 
dont le fonds commun gere par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), ces elections ont pu se derouler dans le calme et produire 
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des resultats credibles, marquant une nouvelle etape importante dans la transition 
democratique du pays. 

7. En etroite coordination avec le Gouvemement, la Commission 
d’enregistrement des partis politiques, la Commission electorate nationale, les 
10 partis politiques officiels du pays et d’autres acteurs majeurs, le BINUCSIL a 
mis en oeuvre un programme complet visant a promouvoir la non-violence et la 
participation politique, et plus particulierement celle des femmes et des jeunes, et a 
renforcer les capacites des institutions de gouvemance democratique, et faisant 
surtout appel aux acteurs non etatiques, y compris aux associations de femmes et de 
jeunes, aux chefs traditionnels et religieux, aux medias, aux universitaires, aux 
artistes et a d’autres parties prenantes importantes. 

8. En janvier 2010, avec l’appui du BINUCSIL et du PNUD, le Gouvemement a 
cree, en remplacement du Service sierra-leonais de radiodiffusion, la Societe sierra- 
leonaise de radiodiffusion, qui est devenue l’une des premieres societes de 
radiodiffusion independantes d’Afrique. Le Bureau a egalement facilite la creation, 
en octobre 2010, de l’Association nationale des redacteurs en chef des principaux 
joumaux du pays. 

9. Tout au long de son mandat, le BINUCSIL a oeuvre en etroite coordination 
avec la police sierra-leonaise et le Bureau de la securite nationale pour soutenir la 
reforme, le developpement institutionnel et le renforcement des competences de la 
police, y compris la lutte contre la criminalite organisee et le trafic de drogues et la 
corruption au sein de la police. Des conseillers de la Police des Nations Unies ont 
ete detaches aupres des principales prefectures de police sierra-leonaises, a Bo, 
Kenema et Koidu, ce qui a beaucoup contribue a l’amelioration des competences de 
la police dans les domaines de l’investigation, du maintien de l’ordre, du respect du 
Code de procedure penale, de la police des airs et des frontieres et de la police de 
proximite. 

10. En coordination avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), le Bureau a aide le Gouvemement sierra-leonais a mettre en oeuvre 
l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest afin de lutter contre la criminalite 
transnationale organisee. En fevrier 2010, il a egalement contribue a la creation de 
la premiere Cellule de lutte contre la criminalite transnationale organisee mise en 
place dans un pays d’Afrique de l’Ouest, laquelle devait s’appuyer sur la 
coordination nationale et intemationale pour s’acquitter de sa mission, a savoir 
mener des enquetes sur la criminalite transnationale par le biais des sources de 
renseignements. En janvier 2014, mon Representant executif pour le BINUCSIL et 
le Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ont 
adresse une lettre commune aux donateurs potentiels pour leur demander de 
continuer a fmancer cette cellule apres le retrait du Bureau. 

11. Forts du soutien du BINUCSIL et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, la Police sierra-leonaise et le Ministere de l’interieur ont etabli en 
2013 un conseil independant charge de recevoir les plaintes concemant la police. Le 
projet de loi portant creation de ce conseil a ete adopte le 20 mai 2013. Avec l’aide 
du Fonds pour la consolidation de la paix et dans le cadre d’un projet commun de 
reforme du secteur de la securite relevant de la cellule mondiale de coordination des 
activites de promotion de l’etat de droit etablie en septembre 2012 par le Secretaire 
general, le Bureau et le PNUD ont fait en sorte que ce conseil commence a 
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fonctionner le plus rapidement possible, notamment en lui affectant un conseiller 
technique. 

12. Pendant la duree de son mandat, le BINUCSIL a renforce les capacites des 
mecanismes nationaux de protection des droits de l’homme et collabore etroitement 
avec la Commission sierra-leonaise des droits de l’homme, pour qu’elle puisse 
mieux observer, proteger et promouvoir les droits de l’homme, et lui a ainsi permis 
de devenir une institution independante digne de confiance et de jouer un role 
important dans son domaine de travail. En mai 2011, le Comite international de 
coordination des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits 
de rhomme l’a classee dans la categorie «A» de ce type d’institutions en 
reconnaissance de sa conformite aux Principes de Paris qui fixent les normes de 
base auxquelles doivent repondre les institutions nationales des droits de rhomme. 

13. En ce qui concerne la reforme du secteur public, le BINUCSIL, a elabore, avec 
le PNUD, une note consultative sur la rationalisation du systeme de financement de 
la fonction publique et des services de l’Etat grace a l’aide exterieure, ou est defini, 
dans ses grandes lignes, un programme visant a reduire progressivement le nombre 
des fonctionnaires finances par l’aide exterieure et a faire en sorte qu’ils soient 
remuneres par l’Etat. Cette note a servi de base aux reformes en cours de la fonction 
publique. 

14. Le BINUCSIL et le PNUD ont egalement contribue au renforcement des 
capacites des parlementaires sierra-leonais, en organisant, a l’intention des 
nouveaux deputes, un stage d’initiation pour les familiariser avec leurs principales 
attributions, a savoir le controle du Gouvemement, le travail legislatif et la 
representation. Grace a cette contribution, une loi sur les services parlementaires 
(Parliamentary Service Act) portant creation d’une commission de la fonction 
parlementaire, organe autonome et non rattache a la fonction publique, a ete adoptee 
en septembre 2007. 

15. Le BINUCSIL a aide le gouvemement a mettre en oeuvre les recommandations 
formulees par la Commission Verite et reconciliation et celles issues de l’examen 
periodique universel de la Sierra Leone mene par le Conseil des droits de l’homme 
et notamment a mettre au point, en juin 2010, une strategic qui lui permette de 
s’acquitter de ses obligations conventionnelles intemationales en matiere de 
presentation de rapports. II a egalement apporte un appui technique et financier aux 
principaux acteurs gouvemementaux ou autres dans le domaine des droits de 
l’homme et a activement soutenu l’adoption de lois cruciales pour les droits des 
femmes, des enfants et des personnes handicapees. 

16. Conformement au role qui lui revient dans la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite, le BINUCSIL a appuye les 
efforts du Gouvemement, de l’equipe de pays des Nations Unies et de la societe 
civile visant a promouvoir l’egalite des sexes, l’autonomisation et la participation 
politique des femmes et lutter contre la violence faite aux femmes. Avec l’equipe de 
pays, le Bureau a facilite l’etablissement d’un plan d’action national pour 
l’application des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite, la 
creation de l’Association des femmes de tous les partis politiques (APPWA) et la 
mise en place d’unites de soutien aux families au sein de la police sierra-leonaise. 

17. En etroite coordination avec la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano, le 
Bureau s’est employe a lutter contre la criminalite transnational, a garantir la 
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securite transfrontaliere et a promouvoir la stability pendant les elections de 2012. II 
a egalement aide l’Union du fleuve Mano a deployer plus de 15 unites chargees de 
veiller a la securite le long des frontieres communes entre la Sierra Leone, le Liberia 
et la Guinee. 


ITT. Evolutions recentes et activites de la Mission 
A. Politique 

18. Le projet de loi sur la liberte de l’information a ete adopte par le Parlement le 
29 octobre 2013 et promulgue par le President de la Sierra Leone, Ernest Bai 
Koroma, le 31 octobre. Cette loi, qui avait ete presentee au Parlement en 2010, vise 
a garantir le libre acces a l’information. 

19. Le 19 novembre 2013, le Parlement sierra-leonais a modifie la section 79 de la 
Constitution de 1991, a l’effet de prevoir que seul un membre elu du Parlement peut 
pretendre a la fonction de President du Parlement. La nouvelle loi (Constitution of 
Sierra Leone Amendment Act 2013), annule les anciennes dispositions selon 
lesquelles seul un juge a la Haute Cour pouvait pretendre a cette fonction. Le Sierra 
Leone People’s Party (SLPP) et les organisations de la societe civile se sont dits 
opposes a cette revision, craignant qu’elle sape le travail de la Commission de 
revision de la Constitution, qui a ete chargee de reviser la Constitution de 1991. 

20. Le 27 novembre 2013, a la suite d’une decision de la Haute Cour, la 
Commission electorate nationale a annonce les resultats de deux elections 
parlementaires qui se sont tenues le 17 novembre 2012 dans les circonscriptions 15 
et 5 des districts de Kenema et de Kailahun, respectivement. Dans les deux cas, les 
candidats du all People’s Congress se sont declares vainqueurs. Le SLPP a decide de 
contester la decision devant la Cour d’appel. 

21. Le 19 decembre 2013, la Millenium Challenge Corporation (MCC) a informe 
le Gouvemement sierra-leonais qu’elle avait decide de reporter sa decision quant a 
l’octroi de subventions au pays en raison du peu de progres accomplis par ce dernier 
en matiere de lutte contre la corruption. Elle a cependant precise qu’elle allait 
poursuivre Elaboration de l’accord qu’elle comptait conclure avec la Sierra Leone 
car elle estimait que le pays parviendrait a remplir les criteres necessaires et a 
beneficier d’une subvention en 2014. 

22. Le 20 decembre 2013, a l’occasion de l’ouverture officielle de la session du 
Parlement, le President sierra-leonais a prononce une allocution, dans laquelle il a 
presente succinctement les realisations de son gouvemement et expose les defis a 
venir, notamment en matiere de lutte contre la corruption et dans les domaines de la 
sante, de l’enseignement et de l’energie. 

23. Durant la periode consideree, le President Koroma a poursuivi ses activites de 
promotion du dialogue politique. Le 8 janvier 2014, il a rencontre les chefs des 
10 partis politiques enregistres dans le pays et a reaffirme qu’il ne se representerait 
pas aux elections a l’issue de son second mandat quinquennal. Tous les partis sont 
conscients de la necessite d’organiser des pourparlers multipartites, afin d’apaiser 
les tensions politiques, et de former un consensus sur les questions cruciales 
d’interet national. Il a ete convenu que des consultations entre partis politiques se 
tiendraient regulierement a Freetown et dans les differentes regions du pays. 
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24. En janvier 2014, le President a egalement tenu plusieurs reunions avec des 
representants de la societe civile et des medias pour les encourager a dialoguer avec 
le Gouvemement et a collaborer plus etroitement avec lui dans la gestion des 
affaires du pays. La rencontre avec les representants des medias a essentiellement 
porte sur l’arrestation recente de joumalistes et les perquisitions de leur bureau par 
la police, et a donne lieu a un echange constructif entre les medias et les institutions 
de l’Etat. 

25. Les 9 et 19 janvier 2014, a Freetown et Bo, la Commission d’enregistrement 
des partis politiques a organise des tables rondes sur la revision de la Constitution 
de 1991 a l’intention des dirigeants des 10 partis politiques enregistres dans le pays. 
Ces debats, organises avec l’appui du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL), ont permis aux partis 
politiques d’en savoir davantage sur le processus de revision constitutionnelle et sur 
la maniere dont ils peuvent y participer. 

26. Je me suis rendu en Sierra Leone du 4 au 6 mars 2014, afin de constater en 
personne les avancees qui ont ete faites dans le pays depuis la creation du 
BINUCSIL, et d’assister a la ceremonie de fermeture et de transfert des 
responsabilites a l’equipe de pays des Nations Unies. J’ai egalement rencontre le 
President, les membres de son gouvemement, et des representants de partis 
politiques et de la societe civile. 

B. Securite 

27. Pendant la periode consideree, la situation en matiere de securite est demeuree 
globalement calme et stable. Les 12 et 13 decembre 2013, les Cellules de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee de la Sierra Leone et du Liberia ont 
mene une mission devaluation conjointe a la frontiere sud-est de la Sierra-Leone 
avec la Guinee et le Liberia. L’objectif de la mission etait d’evaluer les mouvements 
transfrontaliers entre le Liberia et la Sierra Leone. Une reunion entre representants 
des deux cellules s’est egalement tenue dans une ville frontaliere du Liberia, durant 
laquelle ils ont evoque les problemes de securite des frontieres et elabore des plans 
pour renforcer leur collaboration, notamment par l’organisation d’operations et de 
formations conjointes. 

28. Pendant la periode consideree, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) a poursuivi ses activites de formation des forces de securite 
sierra-leonaises. Les 18 et 19 octobre 2013, l’ONUDC a organise un atelier sur 
l’instruction d’affaires complexes liees au trafic de drogues et d’affaires connexes a 
l’intention de 17 magistrats, procureurs et representants de la Cellule de lutte contre 
la criminalite transnationale organisee. En novembre 2013, l’ONUDC et le 
BINUCSIL ont organise un stage de formation de cinq jours pour 25 enqueteurs de 
la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale organisee portant sur : le trafic 
de drogues, les techniques d’intervention policiere, les enquetes judiciaires et la 
gestion et l’analyse des informations. 
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IV. Evolution de la situation socioeconomique et activites 
de l’equipe de pays des Nations Unies 

29. En depit des incertitudes economiques mondiales, l’economie sierra-leonaise a 
continue a faire preuve de resilience. Le taux de croissance du produit interieur brut 
(PIB) s’est etabli a 15,2 % en 2012, principalement en raison de la relance de 
l’exploitation du minerals de fer, et a atteint en 2013 l’objectif fixe, soit 13,3 %. 
Cette tendance devrait se poursuivre du fait de l’accent mis sur l’amelioration du 
climat des affaires et les investissements dans les infrastructures et l’agriculture : 
d’apres les estimations provisoires du Fonds monetaire international (FMI), le taux 
de croissance du PIB reel devrait ainsi s’etablir a 14 % en 2014 et 12,4 % en 2015. 

30. Les recedes fiscales ont egalement augmente : elles sont passees de 11,5 % du 
PIB (hors contribution du secteur de l’exploitation du fer) en 2011 a 12,2 % en 2012 
et devraient atteindre 12,5 % en 2013. L’Autorite nationale des impots a collecte 
1 870 milliards de leones (environ 431 millions de dollars des Etats-Unis) en 2012, 
representant 73 % des depenses publiques. En 2013, elle a collecte, selon les 
estimations, 2 300 milliards de leones (environ 530 millions de dollars) contre un 
objectif de 2 200 milliards (environ 507 millions de dollars), ce qui a permis de 
financer 82 % des depenses publiques. 

31. Le 21 octobre 2013, le Conseil d’administration du FMI a approuve un 
nouveau programme economique et financier en faveur de la Sierra Leone pour la 
periode de 2013-2016. Le programme est appuye par un credit au titre de la Facilite 
elargie de credit d’un montant de 95,9 millions de dollars, equivalent a 60 % de la 
quote-part de la Sierra Leone. 

32. Le programme approuve par le FMI est destine a appuyer la mise en oeuvre du 
Programme pour la prosperite (2013-2018) et met l’accent sur : a) la consolidation 
des resultats obtenus dans le cadre d’un programme anterieur, egalement appuye par 
la Facilite elargie de credit, notamment stability macroeconomique fondee sur des 
politiques budgetaire et monetaire prudentes; b) l’augmentation des recettes fiscales 
et l’amelioration de la gestion des finances publiques pour pouvoir consacrer des 
ressources suffisantes au developpement des infrastructures et a la reduction de la 
pauvrete; et c) 1’acceleration de la reforme du secteur financier afin de soutenir la 
croissance economique et financiere. 

33. Le 4 fevrier 2014, le Comite des partenaires de developpement, qui est preside 
par le President sierra-leonais et copreside par mon Representant executif et le Chef 
pays de la Banque mondiale, s’est reuni a Freetown. Les partenaires ont signe un 
Cadre de responsabilite mutuelle, qui confirme leur engagement ainsi que celui du 
Gouvemement a travailler etroitement ensemble en vue de renforcer les relations 
dans le cadre du New Deal pour l’engagement dans les Etats fragiles. Le Comite a 
etudie la question de sa collaboration avec le Gouvemement apres la fermeture du 
Bureau integre, qu’il a remercie pour le role joue, et a exhorte ses membres a 
maintenir leur presence au cours de la periode de transition. 
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V. Droits de l’homme et etat de droit 

A. Commission nationale des droits de l’homme 

34. Le 10 decembre 2013, la Commission nationale des droits de l’homme de 
Sierra Leone a celebre la Joumee intemationale des droits de I’homme en organisant 
a Freetown une manifestation a laquelle ont assiste le Procureur general et le 
Ministre de la justice, des representants des institutions publiques et du Bureau 
integre ainsi que d’autres representants de la communaute intemationale. La 
Commission a fait observer qu’elle avait traite 70 % des 1 800 affaires qui lui 
avaient ete soumises au cours de ses sept annees d’existence. Le Bureau a saisi 
l’occasion pour insister sur la necessite d’une commission independante des medias 
et d’une association nationale des joumalistes afin de renforcer davantage encore la 
liberte de la presse dans le pays. 

B. Personnes handicapees 

35. Le 3 decembre 2013, la Joumee intemationale des personnes handicapees a ete 
marquee par une ceremonie a Freetown, a laquelle ont participe le President, le Vice- 
President et des membres du Gouvemement. Le President a declare que le 
Gouvemement avait cree la Commission pour les personnes handicapees et adopte en 
2011 la loi en faveur des personnes handicapees afin de donner aux personnes 
concemees un acces sans restriction a l’education, a la sante et a l’emploi. 

VI. Mise en oeuvre du plan de transition 
concernant les programmes essentiels 

A. Revision de la Constitution 

36. Le Bureau integre et le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) ont continue d’appuyer le processus de revision constitutionnelle en cours. 
Depuis sa creation en juillet 2013, la Commission de revision constitutionnelle a 
mene toute une serie d’activites, notamment en matiere d’education civique et de 
consultation de la population, et a notamment organise, avec le soutien du Bureau 
integre et du PNUD, un atelier consacre a des questions en rapport avec le processus 
de revision. Afin d’appuyer les efforts de la Commission, le Bureau integre a par 
ailleurs organise, avec un financement du Fonds pour la consolidation de la paix, 
une serie de dialogues visant a faciliter le debat avec les partis politiques, les 
groupes de femmes et de jeunes ainsi que les chefs religieux et traditionnels. 

B. Reforme du secteur de la securite 

37. Le programme d’appui des Nations Unies a la reforme du secteur de la 
securite, qui debutera apres la fermeture du Bureau, a ete lance en janvier 2014 avec 
un financement du Fonds pour la consolidation de la paix et du PNUD. II a ete 
elabore en etroite collaboration avec le Gouvemement sierra-leonais. Le PNUD a 
recrute un conseiller charge d’en diriger la mise en oeuvre. Le Comite de gestion du 
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programme, auquel siege le Bureau integre, a tenu sa premiere reunion le 17 janvier 
dans le but d’accelerer le lancement du projet. 

C. Prevention des conflits 

38. Au cours de la periode consideree, le Bureau a continue d’appuyer la creation 
d’une infrastructure nationale de reglement des conflits. Toutefois, un certain 
nombre de problemes politiques et techniques majeurs doivent encore etre regies 
afin que les institutions nationales disposent de tous les moyens necessaires pour 
resoudre pacifiquement les crises. L’equipe de pays des Nations Unies poursuivra 
Taction engagee, et notamment elaborera un projet visant a appuyer les efforts 
deployes au niveau national comme au niveau local pour identifier les tensions et les 
menaces a la paix et y apporter une solution. 

D. Droits de l’homme et etat de droit 

39. Le 31 decembre 2013, le Bureau a termine de s’acquitter de ses responsabilites 
en matiere de droits de I’homme et a transfere la responsabilite des taches 
residuelles a l’equipe de pays des Nations Unies et aux partenaires nationaux 
competents, conformement au plan de transition. En janvier 2014, un conseiller pour 
les droits de l’homme a ete affecte au Bureau du Coordonnateur resident a Freetown 
et charge de foumir un appui dans le domaine des droits de I’homme. 

E. Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 

40. Dans le cadre du plan de transition et pour marquer la fin de la Vision 
commune pour la transition et revenir a un systeme de coordonnateur resident. Un 
plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement a ete elabore. Un 
premier projet a ete soumis en decembre 2013, avec l’accord du Gouvemement, a 
l’equipe des directeurs regionaux. La version definitive a ete arretee en mars 2014 et 
l’application devrait debuter au l er janvier 2015. 

F. Liquidation du Bureau 

41. Conformement a la strategic de transition et de sortie, le Bureau a poursuivi la 
mise en oeuvre de son plan de liquidation et de transfert des taches residuelles a 
l’equipe de pays des Nations Unies. Les quatre bureaux regionaux ont ete fermes en 
decembre 2013. Deux ont ete repris par le PNUD et le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), ce qui permet d’assurer la poursuite de la presence des 
Nations Unies sur le terrain. Afin d’assurer le maintien de services medicaux pour le 
personnel de l’equipe de pays et leur famille apres la cloture du Bureau, le Service 
medical commun des Nations Unies a ete transfere a l’equipe de pays et poursuivra 
ses activites sous la tutelle administrative generale du PNUD. 

42. Le Bureau a continue de se defaire de son materiel, en etroite coordination 
avec la composante de Brindisi (Italie), du Centre de services mondial et le Siege. 
La priorite a ete donnee au transfert du materiel en bon etat aux nouvelles 
operations des Nations Unies ou aux operations en expansion, telles que la Mission 
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multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine, ainsi qu’a d’autres missions des Nations Unies. 
Du materiel du Bureau integre a egalement ete transfere au Departement de la surete 
et de la securite et au Haut-Commissariat aux droits de l’homme en Sierra Leone 
afin de renforcer les mecanismes de securite et d’assurer la poursuite des activites 
en faveur des droits de l’homme. Le materiel inutilisable a ete vendu a des 
entreprises commerciales, et le reste des biens sera soit vendu a son cout nominal a 
l’equipe de pays des Nations Unies, soit donne au Gouvernement, aux partenaires 
des Nations Unies et a d’autres institutions locales. La MINUL s’est chargee de 
l’elimination des dechets dangereux et du materiel destine a la destruction etant 
donne qu’aucune installation a cet effet n’existait dans le pays. 

43. Au cours de la periode consideree, le Bureau a mene activement campagne et a 
tenu des reunions avec l’equipe de pays des Nations Unies, des societes locales, la 
communaute diplomatique et des organisations non gouvemementales afin de 
trouver un emploi a son personnel recrute au plan national. Elle a egalement informe 
son personnel des possibilites d’emploi sur le marche local. Plus de la moitie du 
personnel conceme a ainsi pu trouver un emploi. La Mission des Nations Unies au 
Liberia, l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, le Centre de services regional d’Entebbe (Ouganda), la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) et le Centre de services mondial de l’ONU ont 
continue d’appuyer le Bureau integre en y detachant temporairement du personnel 
charge de combler le vide laisse par le personnel du Bureau redeploye. Une equipe 
de liquidation, composee de 23 personnes, restera dans le pays pendant deux mois, 
c’est-a-dire du 1” avril au 31 mai 2014, afin de terminer la liquidation du Bureau, 
conformement aux regies et procedures des Nations Unies. 


VII. Evaluation et defis futurs 

44. Au cours des 12 demieres annees, c’est-a-dire depuis la fin officielle du 
conflit, la Sierra Leone a fait des progres remarquables en matiere de redressement 
apres conflit, de consolidation de la paix et de transition democratique avec l’appui 
des operations de paix successives des Nations Unies. Si revolution economique et 
politique reste favorable, il n’en reste pas moins qu’il faut poursuivre les efforts 
pour consolider les avancees deja realisees. 

45. II est encourageant de constater que, depuis la fin du conflit, les Sierra-Leonais 
ont elu leurs representants tant au niveau national qu’au niveau local. Les elections 
se deroulent desormais periodiquement et se traduisent par des changements 
pacifiques de responsables au niveau central comme au niveau local. Si elles se sont 
parfois accompagnees de problemes, y compris de contestations des resultats, elles 
sont desormais la regie. 

46. Aujourd’hui, les Sierra-Leonais vivent en paix et, de maniere generate, les 
citoyens ont le sentiment qu’ils peuvent se deplacer sans crainte, librement et en 
securite partout dans le pays. La reconnaissance et le respect de la liberte 
d’association et d’opinion ont donne naissance a un certain nombre de partis 
politiques, d’organisations de la societe civile, de medias et dissociations 
professionnelles. La liberte religieuse a egalement sensiblement progresse. Les 
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autorites nationales cooperent avec les chefs traditionnels, les partis politiques ont 
des contacts avec des medias independants et les minorites religieuses (musulmane, 
chretienne et autres) coexistent de fa<;on harmonieuse et travaillent ensemble au 
developpement de la nouvelle culture democratique du pays. 

47. Ces resultats ne doivent toutefois pas cacher qu’il existe encore des problemes 
qui decoulent des causes profondes du conflit et auxquels il faut s’attaquer, a savoir 
un taux eleve de pauvrete, la corruption, le chomage des jeunes, la mefiance entre 
les deux principaux partis politiques qui se sont succede au pouvoir depuis 
l’independance, a savoir le All People’s Congress (APC) et le Sierra Leone’s People 
Party (SCPP), les tensions bees aux elections et la perception de desequilibres 
ethno-regionaux et d’exclusion de la vie politique. Le potentiel economique 
considerable cree par la decouverte et 1’exploitation de vastes gisements miniers 
doit etre gere de maniere appropriee pour que tous les Sierra-Leonais puissent 
veritablement connaitre une amelioration de leur niveau de vie. 

48. Pour pouvoir relever les defis susmentionnes, il importe que tous les segments 
de la societe - gouvemement, partis politiques et societe civile - travaillent 
ensemble et mettent l’interet national au-dessus de l’interet individuel et des 
programmes des partis politiques. 

49. Avec l’appui du Bureau integre et de ses partenaires intemationaux, la Sierra 
Leone a realise des progres considerables en matiere de renforcement des capacites 
de promotion et de protection des droits de l’homme, ce qui a permis d’adopter des 
lois clefs dans le domaine des droits des femmes, des enfants et des personnes 
handicapees et done de developper la legislation destinee a proteger les couches 
vulnerables de la population. Toutefois, pour poursuivre dans cette voie, il faut 
encore promouvoir l’etat de droit et donner confiance dans les institutions 
judiciaires et de securite du pays. 

50. S’agissant de 1’evolution de la situation au niveau regional, la lutte contre la 
criminalite transnationale organisee, la protection des ressources maritimes et la 
lutte contre la piraterie restent des domaines de collaboration prioritaires pour les 
pays d’Afrique de l’Ouest en general et les Etats membres de l’Union du fleuve 
Mano en particulier. 


VIII. Observations 

51. La fermeture du Bureau integre marque le succes de 15 ans d’operations de 
paix successives en Sierra Leone. Ce succes est avant tout le resultat de la 
determination de l’ecrasante majorite des Sierra-Leonais a construire et a enraciner 
la paix dans leur pays. Il est egalement du a un niveau remarquable de cooperation 
multilaterale entre le pays hote et la population, l’ONU et des partenaires regionaux 
et intemationaux. Ces partenariats remarquables ont permis de mettre en oeuvre des 
missions novatrices de maintien de la paix, de redressement apres conflit et de 
consolidation de la paix. Des enseignements importants ont ete tires, dont se sont 
inspirees d’autres operations des Nations Unies. La Sierra Leone a ete un pionnier, 
non seulement pour ce qui est d’adopter des mecanismes novateurs en matiere de 
justice transitionnelle, a savoir un tribunal hybride et une commission Verite et 
reconciliation, mais egalement en tant que pays ou les Nations Unies ont pu mener 
une action pleinement integree et agir unies dans l’action. La Sierra Leone a 
demontre que le multilateralisme peut effectivement donner des resultats lorsque 
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tous ceux qui sont concemes travaillent ensemble dans le cadre d’un veritable 
partenariat pour promouvoir une paix durable, la transformation democratique et le 
developpement d’un pays qui sort d’un conflit. 

52. Je felicite le Gouvemement et le peuple sierra-leonais pour les importants 
progres accomplis depuis la fin du conflit en matiere de consolidation de la paix et 
de promotion de la transformation democratique et economique du pays. II reste 
toutefois beaucoup a faire pour que ces progres soient irreversibles. II faut 
notamment eliminer les causes profondes du conflit qui subsistent encore et 
instaurer une veritable culture de l’etat de droit, de respect des droits de l’homme, 
de responsabilite et de tolerance politique. La Sierra Leone garantit la liberte 
d’association et d’opinion, ce dont il faut la feliciter, mais cette liberte doit etre 
preservee et renforcee grace a la cooperation des medias et des institutions 
publiques. D’une maniere generate, la difficulte pour la Sierra Leone consiste 
desormais a poursuivre la consolidation de la paix de fa<;on a perenniser les 
avancees realisees en matiere politique, sociale et de developpement et a creer des 
synergies entre ces differents domaines. Le plus important maintenant est de mener 
a bien le processus de revision constitutionnelle en cours et d’appliquer le 
programme pour la prosperite. Je me felicite a cet egard des engagements pris par le 
Gouvemement sierra-leonais, et notamment du role joue par le President Koroma. 

53. Les progres socioeconomiques et la poursuite probable de la croissance sont 
encourageants. Le developpement des investissements et la croissance doivent 
toutefois absolument etre axes sur les besoins de la population, et il est 
indispensable de creer des conditions qui permettent a tous les citoyens de 
beneficier de la prosperite et de la securite economique. Pour cela, il faut continuer 
en priorite de lutter contre les irregularites de gestion et la corruption et mettre en 
place un environnement general attractif pour les entreprises. 

54. Il est essentiel d’aller plus loin encore en matiere politique et de faire en sorte 
que les structures de gouvemance soient plus largement ouvertes a tous et tenues de 
rendre des comptes. Cela supposera engagement et determination de la part de tous 
les acteurs politiques, et en particulier des dirigeants des deux principaux partis, 
l’APC et le SLPP. La presence politique de l’ONU dans le pays touche a sa fin, et le 
manque de cohesion ainsi que la persistance des divergences au sein des partis sont 
preoccupants. J’exhorte les partis politiques sierra-leonais a regler leurs problemes 
internes par le dialogue de fagon a preserver et a developper le multipartisme, 
facteur essentiel de paix, de democratic et de developpement. Le renforcement des 
institutions democratiques de gouvemance reste un probleme important, et le 
processus de revision constitutionnelle offre une bonne occasion a cet egard. 

55. Le transfert des responsabilites residuelles du Bureau integre a l’equipe de 
pays des Nations Unies intervient alors que les institutions nationales exercent une 
maitrise croissante sur le programme de consolidation de la paix et de 
developpement du pays et en assument egalement davantage la responsabilite. 
Neanmoins, il est indispensable que les partenaires intemationaux de la Sierra 
Leone continuent d’appuyer les efforts du pays pour eliminer les obstacles qui 
subsistent encore en ce qui conceme 1’amelioration des infrastructures, l’acces aux 
soins de sante, la reduction du taux de chomage des jeunes, extremement eleve, et la 
foumiture de services sociaux. J’exhorte par consequent les partenaires de 
developpement de la Sierra Leone a combler le deficit de fmancement du 
programme pour la prosperite. Il sera egalement essentiel de foumir un appui plus 
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important a l’equipe de pays des Nations Unies par l’intermediaire du plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement. 

56. Comme je l’ai deja fait avec vigueur lors de ma visite en Sierra Leone du 4 au 
6 mars, je remercie le Gouvemement et le peuple sierra-leonais d’avoir accueilli le 
Bureau integre et les operations des Nations Unies qui Font precede pendant plus de 
15 ans et pour l’appui et la cooperation dont a beneficie l’ONU dans le pays. Je 
remercie egalement les partenaires de developpement de la Sierra Leone pour leur 
appui a la consolidation de la paix et leur collaboration avec le Bureau integre. 
Enfin, je souhaite remercier mon Representant executif, Jens Anders Toyberg- 
Frandzen, le personnel du Bureau integre, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et les autres partenaires intemationaux et regionaux pour leur action 
et pour le devouement dont ils ont fait preuve afin de permettre au Bureau integre de 
s’acquitter de son mandat. 
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